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consiste à accompagner le gouvernement dans ses « réformes ». Depuis le
début des années 2000, les études qui y sont compilées se focalisent ainsi
sur des sujets tels que le développement de l’État-providence (système de
santé, de retraite, assurance chômage), l’emploi, la mobilité sociale, les re-
lations de travail et l’évolution des sociétés rurales.
Du point de vue des thématiques abordées, l’édition 2013 ne se distingue
pas franchement des précédentes. Elle s’inscrit dans le mouvement amorcé
depuis 2009 qui consiste à porter une attention plus aiguë sur l’insertion
professionnelle des diplômés d’université, les usages d’Internet et la sécurité
alimentaire et environnementale. Cinq des 26 articles de l’édition 2013 trai-
tent de ces sujets, tandis que les autres reprennent les thèmes traditionnels.
Seul changement notable, pour la première fois, ce livre ne compte aucun
article spécifiquement dédié à la question de la corruption (fubai).
D’une manière générale, on retrouve également le style d’écriture très retenu
des précédentes éditions. En effet, les auteurs s’abstiennent de toute montée
en généralité et de passages qui relatent la construction des catégories d’ana-
lyses. Ils insistent également peu sur les critiques formulées par les agents so-
ciaux à l’encontre des dirigeants du Parti. Même l’article de Zhu Huaxin, Liu
Peifeng et Shan Xuegang dédié à l’expression de l’opinion publique sur Internet
– discutant entre autre chose des représentations que les administrés entre-
tiennent vis-à-vis des gouvernants nationaux ou locaux – est écrit avec réserve
(p. 193-212). Hormis un passage d’une dizaine de lignes où il est directement
question des commentaires sur la corruption et le train de vie des fonction-
naires, les auteurs préfèrent aborder ce délicat sujet à travers des références
clairsemées aux « affaires » (notamment celle des pluies torrentielles de Pékin
qui a conduit à une rapide destitution du maire de Pékin et l’« Affaire Wang
Lijun/Bo Xilai »). La démarche critique des auteurs se lit donc en filigrane d’un
article qui se ponctue par l’idée très politiquement correcte selon laquelle
« Internet représente (pour le gouvernement) un moyen d’ajuster sa relation
à la société et d’apaiser la contestation sociale » (p. 211).
Quel que soit par ailleurs le sujet abordé, les auteurs adoptent tous la même
stratégie. Tout se passe comme s’ils devaient nécessairement insister sur l’exis-
tence de « remèdes » aux « contradictions sociales » (shehui maodun). À la dé-
charge des auteurs, leurs marges de manœuvre sont particulièrement restreintes.
Un guide leur est transmis afin de leur rappeler qu’ils ne sont pas autorisés à
émettre de jugement (panduan) et qu’ils doivent s’en tenir aux chiffres. Derrière
cette relative homogénéité des manières de livrer une expertise à l’État, l’ouvrage
demeure instructif, à condition de sauter quelques articles et de pouvoir lire entre
les lignes. En effet, certains articles se détachent clairement du lot, du point de
vue de la richesse des informations et de la profondeur de l’analyse. Aux côtés
d’un article sur les migrations où Tian Feng se borne à réécrire en toutes lettres
des informations figurant dans des tableaux statistiques et d’un article sur les
coopératives agricoles pratiquement dénué de données empiriques, Li Chunling
signe un nouvel article habile sur les difficultés des jeunes diplômés d’université
(p. 164-176).
Dans ce chapitre, cette sociologue rompue aux enquêtes sur la mobilité sociale
et sur les inégalités du système éducatif chinois produit une analyse fine du rap-
port à la politique des diplômés d’université en fonction de leur insertion sur le
marché du travail, qui est elle-même corrélée aux ressources familiales. Pour cela,
elle s’appuie sur une étude longitudinale d’une cohorte de 6 000 étudiants entrés
à l’université à partir de 2003, pour moitié diplômés des établissements du su-
périeur les plus prestigieux (six des 12 établissements appartiennent au projet
985, soit aux établissements les mieux dotés économiquement tels que l’uni-
versité Tsinghua ou l’université de Pékin). Bien que les entretiens ne soient pas
mobilisés ici, l’étude s’appuie également sur des matériaux qualitatifs.
la portée des intentions de l’auteur. Certes, la Chine n’est pas en train
d’acheter le monde, et n’est probablement pas susceptible d’être en mesure
de le faire dans un futur proche, mais le taux de croissance élevé du pays
est, après tout, un fait important pour de nombreuses personnes à la fois à
l’intérieur et à l’extérieur de la Chine. Par conséquent, un ensemble de ques-
tions liées de près ou de loin à ce livre pourrait également mériter réflexion :
la rapide croissance économique chinoise durera-t-elle longtemps, étant
donné les nombreux défis posés à sa stabilité sociale et à sa durabilité en-
vironnementale ? Qu’implique un État chinois plus riche et plus puissant
pour son propre peuple, pour ses pays voisins, ses partenaires commerciaux
et ses concurrents potentiels ? Comment la Chine peut-elle efficacement
transmettre son message au monde ? Comment la Chine peut-elle mieux
gérer les impressions et les attentes mondiales qu’elle suscite ? Comment
le monde développé devrait-il interpréter la Chine et l’accueillir ? Quelles
leçons les chercheurs et l’opinion publique devraient-ils tirer de l’émergence
de la Chine ? Au cours d’une interview de promotion de son livre, Peter
Nolan a déclaré que le système bureaucratique chinois était « stimulant,
tolérant, encourageant, mais régulait aussi le marché d’une manière non-
idéologique », avec un haut degré de professionnalisme. Bien qu’un tel ar-
gument ait des chances d’être bien accueilli par des universitaires tels que
Sebastian Heilmann (2011), il pourrait aussi rencontrer de nombreux scep-
tiques, parmi lesquels probablement Yasheng Huang (2008) et Minxin Pei
(2006). Les débats concernant le développement futur de la Chine ainsi que
son impact continueront certainement à mesure que l’influence chinoise
continuera à augmenter sur la scène internationale. 
z Traduit par Mathieu Bordes.
z Yu Tao est doctorant au sein du Département de science politique et
de relations internationales de l’Université d’Oxford
(yu.tao@politics.ox.ac.uk).
AURÉLIEN BOUCHER
Cet ouvrage fait partie de la collection des « livres bleu » (lanpishu).Avec ses 19 homologues publiés sur l’année 2013 – qui abordentdes sujets aussi divers que l’éducation, l’économie ou le développe-
ment des zones économiques spéciales – il doit être appréhendé comme
un « rapport » officiel (baogao) destiné à faire le bilan d’orientation des po-
litiques publiques nationales et/ou locales. Publié depuis 1993, le livre bleu
dédié aux « analyses et aux prévisions de la société chinoise » est principa-
lement rédigé par des chercheurs de l’Académie des sciences sociales de
Chine (CASS). Il compte parmi les missions de cet institut dont le rôle
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YVES  RUSSELL
Alors que le XX
ème siècle s’annonçait dans le monde par un bruit de
bottes et de canons, on soupçonnait déjà que les romans nationaux
contés dans les manuels de nos innocents écoliers, par une distinc-
tion prononcée entre le « moi » autochtone et l’« autre » étranger, pou-
vaient contribuer aux conflits s’annonçant. Très vite, on s’est en effet aperçu
que les manuels scolaires – particulièrement d’histoire et de géographie –
pouvaient être source et objet de conflits, d’une part en présentant une vi-
sion manichéenne du « moi » national et de l’« autre » étranger, d’autre
part en produisant des histoires partielles et partiales d’un passé partagé.
Un siècle plus tard, force est de constater que l’on en est toujours là. Si la
construction européenne a créé un espace favorable à l’élaboration de ma-
nuels réfléchis et parfois même conçus en commun, il n’en a pas été de
même dans d’autres régions du monde, que ce soit au Moyen-Orient ou en
Asie. En Extrême-Orient, le cas le plus fréquemment commenté est celui
des manuels japonais révisionnistes, qui suscitent souvent des poussées de
fièvre chez les populations voisines de l’archipel (1). Parmi les raisons évo-
quées d’une impossible réconciliation avec le Japon, figure la négation pré-
sumée par l’archipel de son passé d’agression, et ce notamment dans les
manuels d’histoire. Même si les manuels d’histoire en Asie orientale susci-
tent comme en Europe des questions depuis plus d’un siècle, les contro-
verses de 1982, 1986, 2001 et 2005 ont encore exacerbé les tensions. La
conséquence positive de ces crises a été l’attention de plus en plus soutenue
accordée à cette question par des chercheurs européens et asiatiques, ces
dix dernières années notamment. Sans surprise, beaucoup des ouvrages pu-
bliés récemment, comme History Education and national identity in East
Asia (2005), ou Education as a political tool in Asia (2009), sont centrés sur
des thématiques développées par la recherche occidentale, telles que les
questions d’identité, et étudient les manuels d’histoire en tant que vecteurs
d’une identité nationale.
Designing History in East Asian textbooks, publié en 2011 par Gotelind Mül-
ler à la suite d’un projet de recherches de deux ans mené à l’université d’Hei-
delberg (Allemagne), s’inscrit dans la continuité des deux ouvrages ci-dessus,
reconnaissant à l’histoire un enjeu particulier dans la formation des identités
nationales, car « bien que [n’étant] pas la seule discipline scolaire liée à des
projets officiels de construction identitaire, elle est souvent la première disci-
pline véhiculant les programmes officiels de socialisation politique » (p. 1).
Comme également la plupart des ouvrages sur le sujet, l’approche adoptée
ici est régionale, situant ainsi l’enjeu du livre dans le cadre des relations in-
Li Chunling relève d’abord que les étudiants chinois sont peu confiants en
l’avenir. Seuls 26,6 % d’entre eux pensent avant d’être diplômés qu’ils n’au-
ront pas de difficulté dans la recherche d’emploi. D’après l’auteure, cette
inquiétude expliquerait l’importance qu’ils accordent à l’entrée au Parti et
à la recherche frénétique d’attestation ou diplôme en tout genre (tests de
langues ou attestation en comptabilité). Exit donc l’idée d’adhérer au Parti
pour servir la nation… Du point de vue de l’emploi, les données et le ton
employé par Li Chunling sont tout aussi alarmistes. Trois ans après la fin des
études, le taux de chômage de ces étudiants ayant reçu leur licence en 2007
est de 10 % (p. 167), soit un taux avoisinant celui des diplômés de licence
en France en période de très faible croissance (Bref CEREQ n° 283 mars
2011, « Le diplôme : un atout gagnant des jeunes face à la crise », p. 2). 
De surcroît, un tiers des nouveaux entrants sur le marché du travail déclarent
avoir un travail « sans rapport avec la filière universitaire suivie ». Pour les
étudiants de médecine, ce taux est de 5/6 ! (p. 169). Dans ce contexte, on
comprend pourquoi la moitié des étudiants diplômés d’universités considèrent
ne « pas être satisfaits de leur insertion professionnelle ». D’après Li Chunling,
cette insatisfaction n’est pas seulement due à un manque d’emplois qualifiés.
Elle s’ancre dans l’expérience d’un marché du travail où la compétition sociale
est dominée par ceux qui peuvent « passer par la porte de derrière ». À travers
l’accumulation d’expressions indigènes telles que « avoir des relations », « être
supporté par son contexte familial », l’auteure se fait le porte-parole d’une
colère qui gronde sur le net. Dans la droite ligne des travaux de Lian Si sur la
« tribu des fourmis » (yizu), elle met en lumière l’essor d’une nouvelle classe
à risque en soulignant que « les diplômés qui ont des rémunérations peu éle-
vées et dont le travail et la situation par rapport au logement sont les moins
stables sont également ceux qui commentent le plus les affaires politiques ».
Elle évoque aussi le fait que les relégués de la compétition sociale sont à la
fois ceux qui gagnent le moins et qui admirent le plus le modèle des sociétés
occidentales. Analysant leur implication politique à travers les usages d’Inter-
net, elle montre clairement que les étudiants « réticents au travail d’éducation
politique au sein de l’école » ont le modèle des « démocraties occidentales »
(xifang shi minzhu zhidu) comme point de repère, bien qu’ils considèrent que
« le niveau de développement de la Chine et la (faible) qualité du peuple »
ne permettent pas de l’envisager à court terme (p. 173). 
Cet article sonne donc comme un véritable avertissement adressé à la
nouvelle équipe dirigeante. Il est d’autant plus précieux qu’il fait partie
d’une nouvelle génération d’études qui font la part belle au rapport au po-
litique. Reste à espérer que les chercheurs chinois puissent continuer sur
cette voie, et pourquoi pas, nous livrer d’ici un an quelques études sur la
réception du « rêve chinois » de Xi Jinping. À cet égard, la récente dispari-
tion de Lu Xueyi – ancien directeur de l’Institut de Sociologie de la CASS
et père fondateur du livre bleu sur les transformations et perspectives de
la société chinoise – fait peser une incertitude sur la pérénité d’une entre-
prise déja moins audacieuse qu’à ses débuts. En effet, le charisme et le ca-
pital politique de « Lao Lu » avaient permis d’ouvrir des possibilités de
publications académiques. Il n’est donc pas certain que les futures publi-
cations ne se sclérosent pas dans des avalanches de chiffres, plutôt qu’elles
ne s’orientent vers l’étude de sujets sensibles tels que les minorités eth-
niques, la religion et les mouvements sociaux qui demeurent encore non-
traités.
z Aurélien Boucher est docteur en sociologie, affilié au Centre nantais
de sociologie (CENS-EA3260) et chargé de mission au Centre franco-
chinois de l’université Tsinghua (ouhaiyang@gmail.com).
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1. Voir à ce sujet : Samuel Guex, « Les manuels d’histoire japonais vus de Chine », Ebisu, n° 38, 2007,
p. 25-54 ; Daniel Sneider, « Les manuels d’histoire et la guerre en Asie : des interprétations diver-
gentes », publié sur http://nippon.com/fr/in-depth/a00703/.
